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I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2008-D-254

Le Comité regrette l’absence de plusieurs délégations même s’il n’y a pas de décisions au sens strict à prendre. L’ordre du jour suivant est adopté après plusieurs réaménagements :

	I
	
	Fixation de l'ordre du jour
	2008-D-254-fr-3
	

	II
	
	Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 10-11 & 12 Mars 2008
	2008-D-173-fr-1
	

	III
	
	Proposition de modification de l’article 49, § 2,b) du Statut du personnel détaché
	2008-D-244-fr-1
	

	IV
	
	Réajustement des traitements du personnel détaché, du Secrétaire général et des Chargés de cours applicable à partir du 01/07/2007
	2008-D-215-fr1
	

	V
	
	Extension de l’annexe de l’article 65, 2 du Statut du personnel détaché des EE : insertion des taux de remboursement applicable pour la Bulgarie et la Roumanie conformément au Statut des fonctionnaires des Communautés européennes
	2008-D-235-fr-1
	

	VI
	
	Suivi du projet d'implantation des nouvelles applications informatiques comptables (newCOBEE)
	2008-D-295-fr-1
	

	VII
	
	Contribution du Parlement européen au financement d’un projet pilote de large promotion du concept d’éducation inclusive aux Ecoles européennes :

- Evaluation de la pratique et de la politique SEN par des experts suédois.
	2008-D-295-fr-2
	

	VIII
	
	Rôle du Comité budgétaire dans le cadre de la Réforme du système des EE
	2008-D-285-fr-1
	

	IX
	
	Proposition d’une nouvelle présentation du document pour les postes aux cycles maternel, primaire et secondaire.
	2008-D-505-fr-2
	

	X
	
	Demande d’extension du nombre des crédits d’heures accordés aux représentants du personnel 
	2008-D-56-fr-1
	

	XI
	
	Divers
	
	


II.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 10-11 & 12 Mars 2008
Document de référence : 2008-D-173

Plusieurs délégations (Autriche, Allemagne, ) protestent contre le retard du procès-verbal  et soulignent que le règlement intérieur du CAF n’est pas respecté.

La Commission indique que malgré la communication tardive du projet de PV, elle a transmis des demandes d'amendement par écrit, qui auraient pu être mises à disposition des membres du CAF et qu'elle se déclare prête à présenter oralement.  

L’Autriche souligne qu’on ne peut pas approuver le procès-verbal puisque les remarques de la Commission qui ont été envoyées au Bureau n’ont pas été communiquées aux membres du CAF.

Le Comité Administratif et Financier décide d’approuver le procès-verbal lors de sa prochaine réunion en septembre. 

III. Proposition de modification de l’article 49, § 2,b) du Statut du personnel détaché
Document de référence : 2008-D-244

M. Kuhn présente le document. Il s’agit d’une demande du Comité du Personnel. Les membres du personnel détaché du Royaume-Uni demandent que la conversion de leur traitement national en euro soit effectuée sur base des taux de change actualisés régulièrement en fonction des taux de change fixés par la BCE. 

Depuis le 1 juillet 2007 il y a une augmentation considérable de l’euro dont on ne tient pas compte par rapport à la livre britannique. La partie nationale de leur traitement calculé sur base du taux de change du mois de juillet 2007 est plus élevée que les contre-valeurs réelles sur base des taux de changes en force lors des mois d’août 2007 à juin 2008.   

Plusieurs délégations (Allemagne, Commission, Pays-Bas, Italie, Autriche) soulignent qu’il s’agit là d’un problème de monnaie nationale et non des Ecoles européennes et que la rétroactivité demandée par les enseignants britanniques n’est pas acceptable.

Pour elles, le règlement existe depuis 2004 et est basé sur une adaptation avec la Commission européenne. Le système fonctionne et fait ses preuves depuis quatre ans, il n’y a donc pas de raison de le changer parce que cela ne marche pas pour une année.

La Commission souligne qu’au plan juridique, on s’éloigne du mode de calcul prévu pour les fonctionnaires européens et qu’on met en place un système compliqué qui combine deux systèmes de références (Eurostat et indice BCE). Elle rapelle qu’il y a déjà dans le système actuel une possibilité de révision intermédiaire du coefficient correcteur en cas de variation sensible du coût de la vie.

Les enseignants estiment qu’il y a là un système à deux sens car le Conseil supérieur a pris la décision selon laquelle en cas de variations il faut adapter et que présentement, les variations sont devenues extrêmes et que les enseignants britanniques sont perdants et les autres gagnants.

Le Comité Administratif et Financier estime qu’il n’est pas prêt pour prendre une décision car il n’y a pas d’informations détaillées de comparaison. Le Comité souhaite la production d’éléments supplémentaires et un tableau qui évalue la situation depuis 2004. Le point est reporté à la prochaine réunion.

 IV. Réajustement des traitements du personnel détaché, du Secrétaire général et des Chargés de cours applicable à partir du 01/07/2007

Document de référence : 2008-D-215

M. Kuhn présente le document et explique qu’il s’agit d’une correction par rapport au réajustement des salaires du personnel détaché et des chargés de cours.

Le Comité Administratif et Financier recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions de réajustement qui lui sont soumises. 

V. Extension de l’annexe de l’article 65, 2 du Statut du personnel détaché des EE : insertion des taux de remboursement applicable pour la Bulgarie et la Roumanie conformément au Statut des fonctionnaires des Communautés européennes
Document de référence : 2008-D-235

Il s’agit d’étendre l’annexe de l’article 65,2 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes aux nouveaux Etats membres (Bulgarie et Roumanie).

Le Comité Administratif et Financier recommande au Conseil supérieur d’approuver l’annexe VI de l’article 65,2 modifié. 

VI. Suivi du projet d'implantation des nouvelles applications informatiques comptables (newCOBEE)

Document de référence : 2008-D-295

M. Navas fait au Comité un exposé power point sur le contenu du projet, le déroulement de la phase de développement du projet et sur le déroulement de la phase pilote. Le projet qui est subdivisé en plusieurs lots fonctionne globalement à l’exception notable de la partie concernant les applications comptables gérée par la société ORDIGES qui présentent un manque évident de résultats d’où la cessation de toute poursuite de la collaboration avec cette société et le refus de payer un montant de 199.558 €.

M. Navas, dans la recherche de solution intermédiaire, expose au Comité plusieurs alternatives. Le CAF estime que celle qui consiste à développer une nouvelle application sur mesure intégrée dans l’application ODYSSEE et calquée sur COBEE semble être la proposition la plus raisonnable. 

La Commission souhaite obtenir une assurance sur la qualité du produit de NSI,  et que donc le contrat soit fondé sur les résultats et non seulement les moyens. Elle demande le respect d’une procédure juridique permettant d’éviter les litiges et de vérifier si l’offre peut être négocié. Elle n’accepte pas que le coût du projet  soit étalé sur 5 ans car cela va augmenter le prix. Elle estime que selon le principe de prudence, il faut considérer  les coûts quelles que soient les économies potentielles et que les échéances doivent être revues.

Le Comité demande la garantie de qualité du contrat avec NSI et l’assurance que les montants réclamés par ORDIGES ne doivent plus être payées. Le CAF demande un document synthétique qui comprend un plan de payement clair, les coûts des serveurs, la proposition de contrat avec NSI et un document de synthèse clair. La demande de M. NAVAS d’approuver le document par procédure écrite a été rejetée. Le Comité examinera le document lors de sa prochaine réunion.

VII. Contribution du Parlement européen au financement d’un projet pilote de large promotion du concept d’éducation inclusive aux Ecoles européennes : - Evaluation de la pratique et de la politique SEN par des experts suédois

Document de référence : 2008--D-495

M. Feix présente le document. Le Parlement européen a voulu renforcer l’intégration des élèves SEN dans les EE et a réservé un budget de 200.000 € pour cela. Le groupe SEN a développé un projet que l’Intergroupe n’a pas trouvé novateur. Il faut donc faire d’autres développements, créer d’autres postes de psychologues, faire une évaluation avant d’entamer le projet pilote SEN, ce que la Suède a proposé de faire.

L’Autriche approuve le projet, tout en attirant l’attention sur le fait qu’il n’y a pas de comparaison possible entre les écoles nationales et les écoles européennes en matière de SEN qui est important dans l’acquisition de compétences sociales. Il faut donc faire une évaluation afin de définir les limites.

L’Allemagne souligne les efforts qui ont été fait pour l’intégration des élèves SEN et l’augmentation considérable des moyens et pense qu’il faudrait se fixer des limites sur les moyens.

L’OEB se réjouit du projet et remercie le Parlement européen tout en soulignant qu’à Munich, le budget SEN est assez conséquent. L’engagement et l’expérience de la directrice du secondaire ont certainement permis de développer la politique SEN au sein de l’école. Cependant l’OEB espère que le terme d’inclusion sera clarifié et ses limites définies. L’OEB insiste aussi sur la compétence des personnes en charge des élèves SEN, sur la prise en compte des cas de dyslexie sévère et sur le fait que les parents doivent être consultés pour qu’ils puissent définir en accord avec l’école leurs besoins.

La Commission se réjouit de cette opportunité donnée par le Parlement et approuve le projet d’évaluation de la politique SEN des EE par le groupe SEN. La Commission relève, comme le SG que le Parlement envisage une modification fondamentale passant  d’une politique d’intégration à une politique d’inclusion. Pour la Commission, une telle modification ne serait envisageable qu’après avoir évalué l’impact, les risques et les conséquences éventuelles de cette modification aussi bien sur le plan humain que sur le plan financier. L’évaluation proposée par le groupe SEN devrait permettre de répondre aux interrogations qui se posaient chaque fois que le rapport SEN était présenté. Il est important que le projet et la fiche financière soient transmis début juillet pour que la Commission puisse présenter une demande à l’autorité budgétaire.


Les Pays-Bas tout en approuvant le projet s’interroge sur la possibilité d’utiliser 
une 
procédure de marché public pour faire cette évaluation. Pour M. Feix, il s’agit 
d’une 
décision pragmatique car l’expérience sur l’évaluation du BAC a montré que 
le 
temps d’attente est long. Le Comité constate qu’étant donné que le paiement se ferait auprès du gouvernement suédois, les règles en matière de marchés publics ne s’appliquent pas.

Le Comité Administratif et Financier recommande au Conseil supérieur d’approuver le projet et demande que l’une des parties contractantes soit l’Agence nationale de l’Enseignement suédoise. 

VIII. Rôle du Comité budgétaire dans le cadre de la Réforme du système des EE
Document de référence : 2008--D-285

Mme Christmann présente le document, fait l’historique de la réforme et de l’état actuel de la question et explique que le texte a pour but de poser certaines questions pour mieux structurer le débat.

L’Autriche estime qu’un grand changement n’est pas souhaitable car la séparation entre l’administratif et le financier n’est jamais positif. L’Autriche pense que concernant cette réforme, il faut beaucoup insister sur l’efficacité du travail (meilleurs documents et une bonne préparation de ceux-ci), être pratique et concret et non politique.

L’Autriche pense qu’il faut des changements et plus de compétences au CAF en points A et que l’on n’a pas tenu compte des rapports et recommandations des différents présidents du CAF.

Enfin l’Autriche estime que les Etats membres doivent prendre au sérieux le CAF et qu’il y ait une réelle communication au sein même des délégations. L’Autriche pense que le payement tardif des frais de voyage ne motive pas les membres. Le CAF doit être l’exécutif qui met en œuvre les décisions du Conseil supérieur. L’Autriche s’oppose à tout changement d’appellation car il ne faut enlever aucune compétence au CAF.

L’OEB rejoint l’Autriche sur une certaine dérive conduisant à la perte de crédibilité du CAF. Concernant la dénomination,  on se rend compte que les aspects financiers ne représentent ¼ des questions traitées par le CAF, alors pourquoi réduire ses compétences. Le terme Comité budgétaire est ambigu, il faut le clarifier.

Pour l’OEB, il est important de voir où seront prises les décisions dans le cadre des contrats d’objectifs, si le Comité sera consulté ou juste informé. En outre, l’OEB émet des réserves quant à la possibilité de donner un pouvoir décisionnel au CAF. Donc pas de pouvoir décisionnel absolu, mais la possibilité d’examiner et de contrôler.

L’Allemagne pense que le Comité budgétaire doit reprendre les mêmes compétences que le CAF. Il ne faut pas dévaloriser le CAF. Il n’est pas utile de surcharger le BSGEE ou les EE. L’Allemagne pense que le document qui doit être présenté au CAF doit prendre en compte les remarques des délégations. 

La Suède est d’avis que le CAF devrait se concentrer sur les questions budgétaires et avoir un pouvoir de décision et que certaines questions devraient être transférées à d’autres organes car cela permettrait au Conseil supérieur d’être plutôt un organe stratégique.

Les Pays-Bas pense que le CAF fait partie du Conseil supérieur et on ne peut pas surcharger ce dernier. Il faudrait réfléchir sur une possibilité de transfert de certaines matières vers le Comité budgétaire. Il y a un problème de communication car les points discutés au CAF sont aussi discutés au CS. Il faut donc une communication au sein des délégations.

Les Parents pensent que ce qui manque dans ce débat, c’est un aperçu général du système des Ecoles européennes et notamment le lien entre le niveau de gouvernance supérieur et les comités préparatoires et les groupes de travail. Les Parents estiment que le rôle du Conseil supérieur est d’élaborer des politiques d’orientation alors que celui du Conseil d’administration est d’appliquer et de mettre en œuvre cette politique.

Les parents s’interrogent sur la rationalisation des prises de décisions et que ni le Conseil supérieur, ni le CAF ne devraient passer des heures pour prendre des décisions qui peuvent parfaitement être déléguées aux écoles (création de sections linguistiques, postes PAS). Les parents sont favorables à un Comité administratif et financier qui examine les questions administratives, juridiques et financières.

La Commission rappelle que l’idée de la réforme est que les organes préparatoires fonctionnent pour soulager le Conseil supérieur. Elle estime qu’il n’y a pas de dévalorisation car on donne au comité budgétaire des pouvoirs de décision sur certains points  où le CAF n'a actuellement que la possibilité de formuler des avis et qu'il conserverait notamment la possibilité d’examiner les questions générales sur le fonctionnement du système.

La Commission se prononce dans le sens de conserver certaines tâches du CAF mais aussi d’en rediriger vers d’autres instances notamment des points comme les modalités de désignation du représentant des élèves. Pour elle, le statut du Comité budgétaire devrait être examiné à la fin lorsqu’on aura bien établi la répartition des rôles des uns et des autres et une mention à la Convention donnerait un poids supplémentaire au Comité budgétaire.

Les Directeurs pensent qu’il y a une contradiction entre la volonté de renforcement du rôle des conseils d’administration et de donner plus d’autonomie aux écoles et le fait que chaque organe essaye de garder certaines tâches. Pour eux, il faut aussi que le CAF se décharge pour que l’autonomie des Ecoles européennes soit réelle.

La présidente attire l’attention du Comité sur les contrats d’objectifs qui pourraient dans le futur influencer la manière d’élaborer les ordres du jour des comités préparatoires. Les contrats d’objectifs vont transformer les rôles des comités préparatoires en un rôle de planification et de vérification de l’exécution.

Le Comité Administratif et Financier décide de poursuivre la réflexion et le travail et propose de réexaminer la question lors de sa prochaine réunion.  

IX. Proposition d’une nouvelle présentation du document pour les postes aux cycles maternel, primaire et secondaire.
Documents de référence : 2008-D-505

Le document essaye de simplifier la présentation du document qui présente les postes des enseignants dans les EE. Le document est une vue d’ensemble simple des postes existants, non pourvus en 2009 et les postes non pourvus et qui ne sont pas à pourvoir.

La Commission remercie le bureau de l'amélioration proposée. Elle souhaiterait une distinction plus claire des documents I et II lors de la présentation au Conseil supérieur et que l’on ajoute dans le document III les postes totaux par Etats membres pour apporter plus de clarté notamment dans le cadre du « Cost sharing ».

Concernant les postes existants et qui ne sont pas pourvus, M. Feix et M. Pino expliquent qu’il faut faire attention car quelques fois le fait de garder un poste se justifie par le fait qu’il n’y a pas encore assez d’élèves lors de la création d’une section linguistique. 

Le Comité demande de tenir compte des commentaires et prend bonne note du document qui lui a été soumis.

X. Demande d’extension du nombre des crédits d’heures accordés aux représentants du personnel 

Document de référence : 2008-D-56

Le point est reporté à la prochaine réunion du Comité administratif et financier.

XI. Divers


Le Comité remercie Mme Pernu pour l’excellence de sa présidence.

26/09/2008
BSGEE
           1/19

2008-D-67-fr-4                                                                 BSGEE                                                                                            10/10

